
Ces travaux sont soutenus par la recherche menée chez 
nous et à l’échelle internationale pour trouver les 
meilleures solutions pour le recyclage du combustible et 
améliorer les pratiques de déclassement et de gestion des 
déchets. Un exemple est l’annonce récente de 
Laboratoires Nucléaires Canadiens concernant la 
création d’un centre de durabilité des réacteurs.  
Tous ces efforts s’appuient sur les meilleures données 
scientifiques disponibles et une vaste consultation 
publique.  

Un message du président

Bob avait peut-être raison !
Le NPD est-il emprisonné dans le passé ?

Ça me fait de la peine de dire cela,mais il faut bien que
quelqu’un le fasse.
Le Nouveau parti démocratique (NPD),avec sa position
inflexible en matière d’énergie nucléaire,est prisonnier 
du passé.
Vous le savez, je suis syndicaliste et fier de l’être – je l’ai toujours été et je le serai
toujours.Au fil des ans, le mouvement syndical canadien a œuvré étroitement
avec le NPD.Je ne nierai pas que cette alliance a porté ses fruits – ensemble,
nous avons apporté des gains importants aux travailleurs et travailleuses de 
ce pays.
Je serais donc la dernière personne à vouloir jeter l’opprobre sur nos frères et
sœurs du NPD.Néanmoins, il y a un os ! Je me dois de me demander si Bob Rae
n’avait peut-être pas raison ? « Peut-être » dis-je bien, l’ancien Premier ministre
de l’Ontario avait-il raison de quitter le parti il y a quelques années,à cause,
disait-il,de sa façon de penser démodée et de son orthodoxie inflexible ?
Nous sommes en 2006 et des experts partout dans le monde,nous mettent en
garde contre les conséquences environnementales et économiques auxquelles
nous risquons de devoir faire face si nous ne réduisons pas rapidement nos
émissions de gaz à effet de serre. Ils nous disent que nous disposons d’environ
10 à 15 ans pour modifier de façon radicale notre mode de production
d’énergie.Sans quoi,de larges portions de la surface de la terre deviendront
inhabitables en raison du réchauffement de la planète.Des millions de gens
pourraient devoir être déplacés afin d’éviter des inondations à répitition ou 
de grandes sécheresses.Des économies régionales pourraient être dévastées.
Ces experts nous disent que nous devons trouver des solutions de 
toute urgence – des solutions énergétiques qui ne s’appuient pas sur les
combustibles fossiles et qui ne produisent pas de gaz à effet de serre.Les
sources renouvelables d’énergie font partie de la réponse,mais elles ne 
peuvent répondre à elles seules aux besoins énergétiques de base.Ces mêmes
experts,dont notamment des environnementalistes reconnus,pressent les
gouvernements de sérieusement considérer la production d’énergie nucléaire –
une source d’énergie pratiquement exempte de ces émissions qui contribuent
au réchauffement de la planète.
Et parmi ceux qui les écoutent,on ne retrouve plus seulement les
gouvernements et les activistes.De nombreux syndicats reconsidèrent leurs
politiques en matière d’énergie et se demandent si leur credo antinucléaire
historique a toujours du sens.Le Congrès du travail du Canada étudie la
question.Le Syndicat canadien de la fonction publique a tenu une réunion 
sur cette question ce mois-ci.Quant à elle, la Fédération des travailleurs du
Québec (FTQ) a récemment donné son appui aux promoteurs de l’énergie
nucléaire – une première.
On ne peut (pas encore) parler d’une vague de fond,mais des changements
importants sont en œuvre.Peut-être,dis-je bien « peut-être »,serait-il temps 
que le NPD procède à un petit examen introspectif à ce sujet ?

L’Ontario ouvre grand la porte au nucléaire
Les communautés et les sociétés tentent de se positionner

La course est lancée ! Le dépôt du plan ontarien de réfection des réacteurs
nucléaires existants, là où cela sera possible, et de construction d’un ou de
deux (2) nouveaux réacteurs a déclenché une course dont les enjeux sont
importants. Les producteurs d’électricité à partir d’énergie nucléaire et les
fabricants de réacteurs travaillent d’arrache-pied à répondre aux appels
d’offres concurrentielles. Quant à elles, les communautés hôtes déroulent 
le tapis rouge afin d’attirer davantage d’investissements nucléaires dans 
leur région.

Le Strategic Energy Alliance de Durham (DSEA), un groupe de promotion
du secteur de l’énergie, ainsi que les autorités municipales et les institutions
d’enseignement supérieur de cette ville ont lancé leur campagne en faveur
d’une nouvelle construction, ce même jour de juin où le gouvernement
ontarien dévoilait son plan. Cette campagne a pour but la promotion du
site de Darlington où œuvre déjà la compagnie Ontario Power Generation
(OPG), à l’est de Toronto, comme emplacement principal pour l’accueil 
de nouveaux réacteurs. La ville de Durham souhaite se mériter le titre de 
« capitale énergétique de l’Ontario ».

La région offre du personnel hautement qualifié, une infrastructure déjà
bien développée et un fort appui de sa communauté. En outre, la DSEA

souligne qu’en 2005,
OPG, avec ses 10
réacteurs nucléaires 
en opération dans la
région de Durham,
a fourni plus de 
30 pourcent de
l’énergie nucléaire de
l’Ontario et ce, à un
prix bien en deçà du
prix moyen du marché.

Un retour en septembre dernier nous rappellera que Duncan Hawthorne,
président directeur général de Bruce Power à Kincardine, Ontario, dévoilait
aux résidents du secteur son plan de 20 milliards de dollars sur 40 ans,
visant la poursuite de la réfection de la centrale nucléaire Bruce, située sur
les berges du lac Huron. Une portion de ce plan prévoit également un ou
plusieurs (possiblement quatre) nouveaux réacteurs.

Les groupes de promotion du comté de Bruce ont mis plus de temps 
que l’alliance de Durham à mettre leur lobby sur pied, mais ils compensent
par leur dynamisme pour le temps perdu. Les conseillers locaux souhaitent
que le comté travaille avec les groupes de développement commercial et
économique ainsi que le public afin de faire la promotion de Bruce comme
site de choix pour les nouvelles constructions nucléaires.
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Nouvelles du monde du travail  
Cameco – Fermeture de la Mine de McArthur River 
et de l’usine de traitement de Key Lake :  
• Cameco a indiqué le 25 juillet 2018 qu’elle prolongeait 

la fermeture de ces installations pour « une durée 
indéterminée ».  

• Environ 550 employés sont touchés.  
• La Section locale 8914 du Syndicat des Métallos 

négocie actuellement les conditions avec la société après 
l’expiration de la convention collective fin décembre 
2017.  

• La date limite pour le licenciement temporaire est le 
15 novembre 2018, après quoi le licenciement devient 
permanent.  

• Cameco prépare aujourd’hui l’envoi de lettres aux 
employés pour leur annoncer soit un licenciement 
permanent, soit leur inscription sur une liste de rappel, 
soit leur affectation aux travaux de surveillance et de 
maintien.   

• 103 travailleurs seront affectés aux deux sites pour la 
surveillance et le maintien, et 45 autres personnes 
continueront de travailler pour la compagnie de sous-
traitance.

Message du 
Directeur national   

Une gestion de bout en bout 
responsable  

Nous savons que toute production d’énergie produit des 
déchets, peu importe la source : nucléaire, hydraulique, 
fossile (charbon et gaz naturel), éolienne, solaire, batteries 
d’accumulateurs, etc. Ceci dit, notre secteur nucléaire 
s’enorgueillit d’avoir l’un des meilleurs programmes au 
monde en matière de gestion des déchets.   
La performance en sûreté du nucléaire canadien est 
exceptionnelle tant sous l’aspect radiologique que 
conventionnel. En fait, nulle autre source de production 
électrique ne peut prétendre à une telle prestation.  
La Commission canadienne de sûreté nucléaire délivre les 
permis et réglemente toutes les installations de gestion de 
déchets nucléaires au Canada. Le combustible usé est 
entreposé en toute sécurité dans des piscines et des 
conteneurs de stockage à sec sur le site des centrales, sa 
gestion étant la responsabilité des sociétés d’électricité 
propriétaires. Les déchets de faible et moyenne activité sont 
stockés à la Western Waste Management Facility d’OPG. 
Les déchets de faible activité sont triés et stockés tels quels 
ou compactés et incinérés. Une fois traités, ces derniers sont 
stockés dans des conteneurs de béton en surface. Les 
déchets de moyenne activité sont stockés dans des 
conteneurs doublés d’une paroi d’acier.  
Au final, depuis 40 ans, le Canada stocke en toute sûreté 
son combustible usé et ses déchets radioactifs. Des plans et 
un système de financement légiféré sont en place pour la 
gestion des déchets à court et à long terme.  
La Société de gestion des déchets nucléaires a été créée en 
2002 avec pour mandat de trouver une solution de gestion 
à long terme pour le combustible usé. La Société 
aujourd’hui met en avant une gestion adaptative 
progressive pour le choix d’un site tout à fait sûr en vue 
d’un confinement centralisé et absolu du combustible usé 
dans une formation rocheuse convenable. OPG, de son 
côté, est à la recherche d’un dépôt en formations 
géologiques profondes, ce qui est aujourd’hui la meilleure 
pratique acceptée dans le monde pour l’entreposage 
permanent des déchets nucléaires.  

Vue aérienne de l’usine de traitement de Key Lake  
Avec la permission de la CCSN 
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Bruce Power au travail tout l’été  
Le 12 juillet 2018, Bruce Power et BWXT ont signé un accord 
de développement et de fourniture d’isotopes médicaux aux 
fins de traitement du cancer. L’accord porte sur la recherche 
de débouchés et les modalités selon lesquelles Bruce Power 
fournira ces services à BWXT. Les deux sociétés sont membres 
du nouveau Canadian Nuclear Isotope Council (CNIC), qui 
veille à ce que le Canada demeure un leader mondial dans la 
production d’isotopes.   
Dans son annonce du 16 août, Bruce Power fait ressortir que 
son programme d’extension de la durée de vie des réacteurs 
crée de nouveaux emplois et investissements dans le comté de 
Grey. BWXT Canada et Brotech Precision CNC ouvriront à 
Owen Sound une usine de fabrication de composants 
nucléaires avec 50 emplois à la clé. Fin août, la société a 
annoncé qu’elle avait atteint un jalon important alors qu’elle se 
préparait à placer du Cobalt à but médical dans la tranche 8. 
Les 4 tranches de Bruce B produiront désormais le Cobalt-60 
à activité spécifique élevée (ASE) utilisé partout dans le monde 
dans le traitement des tumeurs cérébrales. Cette étape a été 
saluée par le ministre Greg Rickford, Énergie, Développement 
du Nord et Mines Ontario, Lisa Rait, députée fédérale pour la 
région de Milton, et Ben Lobb, député fédéral pour la région 
de Huron-Bruce.   
Cet été, plus de 5 100 personnes ont visité le complexe de 
Bruce Power en autobus. Depuis quatre ans, ce programme 
atteint chaque fois un record.  

Grande nouvelle pour la société, la CCSN a, dans un 
communiqué du 27 septembre, annoncé le renouvellement 
pour 10 ans du permis d’exploitation des réacteurs de 
puissance. Pour cela, la CCSN a mené une audience publique 
en deux parties, y compris quatre jours d’audience à 
Kincardine en mai dernier. Plus de 100 intervenants ont 
participé par voie de présentations ou de lettres adressées à la 
CCSN. 
Les employés de Bruce Power, a annoncé la société le 
3 octobre, ont recueilli 7 800 $ en soutien au travail de la 
Croix Rouge canadienne après les tornades qui ont sévi dans 
la région d’Ottawa-Gatineau.   

Des états financiers et d’exploitation positifs 
pour Point Lepreau   
Le 1er août 2018, la centrale nucléaire de Point Lepreau a 
repris son service après l’arrêt de maintenance planifié qui 
avait débuté fin mai. Durant le 1er trimestre de l’exercice 2019, 
la centrale a fonctionné à haute puissance pendant 37 jours.  
Énergie NB a publié son Rapport annuel 2017-2018 le 3 août, 
annonçant un bénéfice de 23 millions $ pour l’exercice, notant 
en outre dans un communiqué que « [l]es investissements 
d’Énergie NB dans l’entretien et la fiabilité se traduisent par 

des résultats positifs : la centrale nucléaire de Point Lepreau a 
enregistré ses meilleurs résultats d’exploitation et de rendement 
depuis 1994… ».  
Le 29 août, la société a annoncé qu’elle allait 
mener, début octobre, un exercice 
complet d’intervention en urgence. 
L’opération Défi Synergy, qui fait appel 
à différents paliers de gouvernement et 
organismes, sera conduite par Énergie 
NB et l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-
Brunswick et fera intervenir un millier de personnes membres 
de 35 agences et organisations.  Le dernier exercice du genre a 
été tenu en 2015. Le 28 septembre, Énergie NB et la 
Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) ont tenu 
une démonstration et un briefing pour les médias à la centrale 
en prévision de cette opération. Le test a eu lieu les 3 et 4 
octobre. 

Faut-il le répéter…  
« Le nucléaire : un acteur de la transition énergétique du 
Canada 
« … Le secteur nucléaire canadien soutient tout à fait l’esprit 
du rapport (Rapport du Conseil Génération Énergie) et 
nombre de ses conseils. Cependant, le secteur souhaite 
souligner le rôle d’envergure que l’énergie nucléaire peut jouer 
dans la conduite de la transition énergétique. Voici les quatre 
contributions que peut offrir le nucléaire pour un avenir 
énergétique de coût abordable, fiable et propre.  

1) Petits réacteurs modulaires (PRM) pour 
l’extraction des ressources et  l’alimentation 
électrique des collectivités reculées et des 
réseaux …En se positionnant en leader dès le début 
dans ce segment, le Canada pourrait s’assurer une part 
conséquente du marché mondial de la technologie 
PRM estimé entre 400 et 600 milliards $.  

2) Production d’hydrogène comme carburant ou 
pour le stockage d’énergie Outre la production de 
chaleur et d’électricité propre, l’énergie nucléaire peut 
aussi servir à produire de l’hydrogène…  

3) Nouveaux réacteurs nucléaires pour 
l’électricité acheminée par le réseau … L’énergie 
nucléaire est la plus importante source d’électricité 
propre après l’hydraulique, représentant environ 15 % 
de l’électricité canadienne, et 60 % de l’électricité 
ontarienne…  

4) Un secteur nucléaire canadien fort est source 
d’avantages sociaux et économiques 
Le nucléaire canadien, c’est déjà une production 
d’énergie propre en Ontario (60 % de l’électricité 
provinciale) et au Nouveau-Brunswick (30 %), la 
production d’isotopes aux fins de diagnostic et de 
thérapie nucléaires, c’est aussi d’innombrables autres 
applications technologiques partout dans le pays. 
Notre secteur nucléaire est une source indéniable de 
revenu, d’emplois et de prospérité économique. Le 
secteur emploie 60 000 Canadiens, directement ou 
indirectement… » [traduction] 

Source : Réponse de l’Association nucléaire canadienne au Rapport du Conseil 
Génération Énergie du gouvernement fédéral, 10 août 2018 

Centre des visiteurs de Bruce Power



Des nouvelles positives pour Cameco   
Le 25 juillet 2018, la société a publié son état des résultats pour 
le 2e trimestre 2018. La faiblesse des marchés de l’uranium 
impacte encore son chiffre d’affaires. Elle continue d’écouler ses 
stocks et d’améliorer sa rentabilité opérationnelle. Elle ne 
prévoit pas de redémarrer ses installations de McArthur River 
et de Key Lake, et ce tant qu’elle ne décroche pas de contrats à 
long terme offrant un taux de rentabilité acceptable.  
Cameco a annoncé en septembre que la Cour canadienne de 
l’impôt avait rendu un jugement en sa faveur dans le différend 
concernant le calcul de la cotisation fiscale par l’Agence du 
revenu Canada (ARC) pour les exercices 2003, 2005 et 2006. 
L’affaire a été renvoyée devant la ministre du Revenu national, 
lui demandant d’établir de nouvelles cotisations pour ces 
exercices. L'ARC a 30 jours pour faire appel, auquel cas il faut 
prévoir deux ans pour l’examen de l’affaire par la Cour 
fédérale d’appel. Cameco réclamera auprès de la Cour le 
recouvrement des coûts substantiels encourus dans cette 
situation.     
Le 26 septembre, Cameco a présenté ses commentaires suite à 
l’investigation menée par le Département du Commerce des 
États-Unis, qui lui a demandé d’établir si les importations 
d’uranium menacent ou non la sécurité nationale des États-
Unis aux termes de l’article 232 de la Trade Expansion Act. 
La société, qui opère au Canada et aux États-Unis, maintiendra 
dans ses observations qu’elle ne compromet pas la sécurité 
nationale. Les États-Unis sont le plus gros client de Cameco – 
en 2017, celle-ci a réalisé près de 30 % de ses ventes totales en 
volume auprès de compagnies d’électricité américaines. 

Remise à neuf  de Darlington  : OPG affiche une 
solide performance d’exécution  
Le 13 juin 2018, OPG a publié son rapport de performance du 
1er trimestre 2018 pour le programme de remise à neuf  de la 
centrale de Darlington. Le rapport souligne la mi-parcours du 
projet pour le réacteur 2 et le début des travaux sur le 
réacteur 3. Les 960 raccords d’extrémité, 480 tubes de force et 
480 tubes de calandre ont été retirés du réacteur 2. 
L’installation de composants neufs ou remis à neuf  a 
commencé. La performance au niveau des piliers du projet – 
coût, respect du calendrier d’exécution, sûreté, qualité et 
environnement – est positive. Le réassemblage du réacteur 2 
devrait s’achever à l’été 2019.  
OPG a, le 20 juin, annoncé une nouvelle collaboration avec 
BWX Technologies (BWXT) concernant la production de 
molydène-99 à Darlington. Ce sera la première importante 
centrale nucléaire commerciale dans le monde à produire cet 
isotope médical.  
OPG a, par ailleurs, souligné dans un communiqué du 26 
juillet les efforts qu’elle déploie pour aider à combler les lacunes 
du marché des métiers qualifiés pour le projet de remise à neuf. 
En association avec l’Electrical Systems Constructions 
Association, la société a indiqué que les métiers suivants – 
chaudronniers, mécaniciens-monteurs, tuyauteurs, électriciens 
et menuisiers-charpentiers – seront en manque de main-
d’œuvre au cours des 5 à 10 prochaines années. OPG a aussi 
créé le programme Débouchés dans le nucléaire pour les 
Autochtones afin de résoudre des lacunes sur ce marché du 
travail.  
Dans une annonce du 8 août, OPG a annoncé que la CCSN 
lui avait délivré un permis d’exploitation de 10 ans (jusqu’à 
septembre 2028) pour la centrale de Pickering. La centrale sera 
en exploitation jusqu’en 2024, puis deviendra un site de 
stockage sûr jusqu’en 2028.  
Le 27 août, OPG et Bruce Power ont publié leur rapport de 
collaboration 2018, Powering Ontario Together, qui fait ressortir les 
initiatives menées en commun pour réaliser des rentabilités et 
réduire les coûts des projets de rénovation à Darlington et chez 
Bruce Power.  
Le rapport de performance du 2e trimestre 2018, publié le 
26 septembre, pour la remise à neuf  de Darlington indique que 
le réassemblage du réacteur 2 a dépassé les prévisions de la mi-
parcours. Outre les travaux sur les réacteurs, les turbines à 
vapeur sont aussi remises à neuf. OPG tiendra une séance 
Portes Ouvertes au Darlington Energy Complex le 27 octobre.  
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D’autres ont dit aussi… 
« 3. Miser sur le secteur nucléaire de 
l’Ontario 
Le parc nucléaire de l’Ontario est l’un de ses atouts 
majeurs. Le secteur nucléaire non seulement soutient 
l’économie en fournissant une électricité moins 
onéreuse et plus fiable, mais il crée aussi des emplois 
partout en Ontario, fait vivre une chaîne 
d’approvisionnement haute technologie et contribue 
à la recherche et à l’innovation en santé avec le 
développement d’isotopes essentiels.  

Pour mieux tirer profit de cet avantage, votre 
ministère devrait :  

•Achever la remise à neuf  de la centrale 
nucléaire de Darlington 
•Faire avancer le projet d’extension de la durée 
des réacteurs de Bruce Power 
•Promouvoir chez nous et à l’étranger 
l’expertise nucléaire de l’Ontario  

Pour en savoir plus, on peut consulter notre étude 
Pickering Continued Operations: An Impact 
Analysis on Ontario’s Economy et notre lettre au 
ministre fédéral de l’Innovation, des Sciences et du 
Développement économique. » [traduction] 

Source : Lettre de la Chambre de commerce de l’Ontario à M. Greg 
Rickford, ministre de l’Énergie, du Développement du Nord et des 
Mines, 16 juillet 2018 Levage de l’arbre de turbine en cours pour le réacteur 2, à la centrale de Darlington. Avec 

la permission d’OPG 
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Le Conseil Canadien des Travailleurs du 
Nucléaire (CCTN) est une organisation de 
travailleurs représentés par des syndicats 
œuvrant au sein des divers secteurs de 
l’industrie nucléaire : mines d’uranium, 
traitement du combustible, centrales 
nucléaires, production de radio-isotopes pour 
les besoins médicaux et industriels, et 
recherche nucléaire. 

Syndicats membres du CCTN :  
District Labour Councils (Grey/Bruce, Durham, 
Northumberland) • Association internationale des 
combattants du feu (160) • Association 
internationale des machinistes et travailleurs de 
l’aérospatiale (608) • Fraternité internationale des 
ouvriers en électricité (37) • Syndicat des 
travailleurs et travailleuses du secteur énergétique 
(PWU) • Institut professionnel de la fonction 
publique du Canada • Society of  Energy 
Professionals Union • Société des ingénieurs 
professionnels et associés • UNIFOR (S-48, O-599 
et O-252) • Syndicat des Métallos (14193, 13173, 
8562, 8914, 7806 et 1568) • International 
Federation of  Professional & Technical Engineers 
Union • Provincial Building and Construction 
Trades Council of  Ontario• Union internationale 
des opérateurs-ingénieurs 

En bref... 
Holtec finalise des contrats de 
déclassement avec Entergy Corp. 
Le 1er août 2018, la firme Comprehensive 
Decommissioning International LLC (CDI) 
a finalisé les détails de deux contrats 
pluriannuels distincts avec Holtec 
International. Ceci fait suite aux accords 
que Holtec International a déjà signés avec 
Entergy Corp. pour le déclassement de la 
centrale nucléaire de Pilgrim 
(Massachusetts) et de la centrale de 
Palisades (Michigan). Société fermée du 
secteur des technologies énergétiques, 
Holtec International a des centres dans 
plusieurs États aux États-Unis et dans le 
monde.  
CDI, une société constituée plus tôt cette 
année et propriété commune de SNC-
Lavalin et Holtec International, se 
spécialise dans le déclassement accéléré 
d’anciennes centrales nucléaires au moyen 
de technologies novatrices. Le but est de 
réduire à huit années ou moins la durée 
requise pour nettoyer totalement les sites 
en vue d’une utilisation sans restrictions. 
Seul du combustible usé serait laissé sur le 
site, sous réserve de l’autorisation des 
régulateurs.   

BWXT acquiert la division d’isotopes 
médicaux de Nordion (filiale de 
Sotera Health)   
BWXT Technologies Inc., qui est basée en 
Virginie (É.-U.), a annoncé le 6 août 2018 
l’achat de Nordion. BWXT emploie 1 250 
personnes en Ontario et en Colombie-
Britannique.  
Début octobre, la société a été choisie par 
NuScale Power pour l’affinement du design 
du petit réacteur modulaire (PRM) de cette 
compagnie. Pour cette première phase, 
BWXT fera appel à la société Precision 
Custom Components de Pennsylvanie. 

Viendront ensuite les deux phases suivantes 
– préparation du contrat de fabrication, et 
fabrication.  
Le PMR compact de 50 MW de NuScale 
abrite dans un seul module le cœur, 
le pressuriseur et le générateur de vapeur. 
À présent, le PRM est examiné par la 
US Nuclear Regulatory Commission en 
vue de la certification du design.  
L’approbation est attendue pour l’automne 
2020. La Utah Associated Municipal 
Power Systems (UAMPS) planifie la 
création d’une centrale NusScale de 
12 modules sur un site de l’Idaho National 
Laboratory, avec mise en service prévue 
vers le milieu de 2020.  

Brookfield parachève l’achat de 
Westinghouse  
Le 1er août 2018, Brookfield Business 
Partners L.P. et des partenaires ont racheté 
Westinghouse Electric Company, le 
fournisseur de technologies, de 
combustibles et de services nucléaires.  
Westinghouse (propriété de Toshiba Corp.) 
était placée sous la protection du Chapitre 
11 de la loi américaine sur les faillites. Avec 
le rachat, la société sort de la procédure, 
entièrement réorganisée.   
La nouvelle société va désormais capitaliser 
sur sa présence mondiale. Brookfield 
Business Partners est la société phare de 
services commerciaux et industriels de 
Brookfield Asset Management Inc. 
Cette dernière est un gestionnaire 
international d’actifs alternatifs avec 
environ 285 milliards $ sous gestion, dont 
environ 150 milliards $ sont investis aux 
États-Unis.  
Le 18 septembre, Brookfield a indiqué 
qu’elle était en pourparlers avec Toshiba 
Corp. pour le rachat de sa division 
nucléaire britannique NuGen. Le projet de 
centrale nucléaire à Moorside, au nord-

ouest de l’Angleterre, devrait produire 
environ 7 % de l’électricité britannique.  

SNC-Lavalin s’assure le contrat 
chinois relatif  au combustible 
recyclé  
Le 8 octobre 2018, SNC-Lavalin a 
remporté le contrat visant l’utilisation du 
combustible recyclé – un mélange 
d’uranium appauvri et recyclé – pour les 
deux réacteurs de la Phase III de la 
centrale nucléaire de Qinshan, en Chine. 
Le contrat signé avec la China National 
Nuclear Corporation est le tout premier 
marché concernant l’utilisation 
commerciale du combustible d’équivalent 
d’uranium naturel 37 M.  
SNC-Lavalin a indiqué que, pour cela, 
seules quelques modifications doivent être 
apportées aux réacteurs CANDU en 
service, aux paramètres de sûreté et au 
dossier d’autorisation concernant le 
combustible 37 M. 

Terrestrial Energy USA : un 
partenariat pour produire de 
l’hydrogène 

Selon un communiqué du 5 septembre 
2018, un partenariat a été conclu entre 
Terrestrial Energy USA, le créateur du 
réacteur intégral à sels fondus (IMSR) de 
4e génération, la Southern Company et 
divers laboratoires du Département de 
l’Énergie (É.U.). Ce partenariat R&D de 
deux ans explorera des moyens plus 
propres et plus efficaces de produire 
l’hydrogène à partir de la chaleur et de 
l’électricité nucléaire. Le marché de 
l’hydrogène devrait représenter un chiffre 
d’affaires de 200 millions $ d’ici à 2020.  
En juillet, Terrestrial Energy a annoncé 
la signature d’un accord avec la firme 
montréalaise L3MAPPS pour le 
développement d’une simulation en temps 
réel de son réacteur IMSR. 
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